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Congo, Emirats arabes unis, Ghana, Madagascar et Tr inité-et-Tobaqo : 
projet de résolution révisé 

Le Conseil de sécurité, 

Prenant note de ta lettre (S/17740) du Représentant permanent du Maroc auorès 
fie I’Orqaniaattan des Nations lhics , actuellement Président de 1’r)tqanfsation de la 
Conférence islamique, et de la lettre (S/17741) du Revréscntant permanent fIeS 

Emirats arabes unis auprès de l’orqanisation des Nations Unies, actuellement 
Président du Groupe arabe , adress6es le 16 janvier 1986 au Président du Conseil de 
sécur itC, 

Qdaffirmant que la Conventim de Genève relative a la protection deu personnes 
civiles en temps de quetre, en date du 12 aoot 1949, est apolicable aux territoires 
arabes occuph par Terai deoufo 19b7, v  comuris Jérusalem, 

Gardant orbsants lu l’esprit le statut oarticulier de Jérusalem et notamment la 
nécessité de protéacr et de prbnarwr le caractbre spirituel et reliqieux unique 
des Lieux sainte et de la ville, 

Rml*nt et r&afffr#nt ses Aaolutiona relatives au statut et au aarscth 
de la Ville sainte db J/ru88lm, notamment les risolutimr 2S2 (1968) du 
21 mai 1968, 267 (1969) dt~ 3 juillet et 271 (1969) du 15 SeQtmbte 1969, 291 (1971) 
du 25 ecptenbre 1971, ta déclaration de consensus faite var le Pdatdent du Conseil 
de sécurité le 11 novembre 1976, ainsi que les rholutions 465 du ler mars 1986, 
476 du 30 juin 1980 et 478 du 20 aoh 1980, 

Dbloront vivement le refua persistant d*Taral!l, Puissance ciccupante, de se 
conformer aux rholutions pertinentes du Conseil de sburitér 

Profondhent prboccupé onr las actea Ie provocation perpkrés onr des 
TsraBliens, v  compris des membres de la Knesset , qui ont profan& le sanctuaire 
"Al Haram Al-Sharif* à JCrusalem, 

1. D&plore vivement les acteo de Drovocath qui ont txofané le sanctuaire 
“-41 Yaram Al-Shor if” b JCrUSSleW 
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7 r. Affirme que de tels actes Pont qravement obstacle B l’instauration d‘me 
oaix d’ensemble juste et durable au Moyen-Orient, dont l.‘absence pourrait 
comnromettre la paix et la sécurité internationales; 

3. Déclare une fois de plus que toutes les mesures prises par Israël pour 
eoilif ter I’asPect physique, la composition Aémcqraphique, la structure 
instituttonnelle ou le satut des territoires palestiniens et des autres territoires 
arabes cccup8a depuis 1967, v  compris Jérusalem, et de toute partie de ces 
tcrri.toires, n’ont aucune validité en droit et que la wlitique et les pratiques 
4’ Israël consistant à inBtaller des étdments de population et de nouveaux 
immiqrants dans ces territoires , constituent une violation flagrante de la 
Convention de Ganbve ce1 at ive B 1.3 protection des personnes civiles en temps de 

querre, en date du 12 août 1949, et font en outre qravement obstacle h 
l’instauraticn d’une paix d’ensemble, juste et durable au Moven-Orient1 

4. Réaffirme que toutes les mesures et dispositions législatives et 
administratives prises paf Israël, Puissance wcupante, qui ont modifié ou visent b 
modiEier le caractére et le statut de la Vi1.k sat.?rte de Jérusalem, et en 
particul.ier la *loi fondamentale” sur Jdrusalem, sont nulles et non avenues et 
doivent &re rapportCes immédiatement8 

5. Demande b Israël, Puissance occupante, de de conformer scr uputeunement 
aux normes du droit international dqissant l’occupation militaire, en particulier 
aux dinwsitfons de la quatriéme Convention de Genéve et d’empkher qu’il. soit fait 
obstacle a l’exercice des fonctions établies du Conseil islamique supr4me de 
.‘lérusal.em, y  compris toute coopkraticn que le Conseil peut souhaiter obtenir de 
pays b oonulation eBBentiellement musulmane et de communautis musulmane8 en ce qui 
concerne WB plans relatifs au mainthn et b l'entretien des lieux saints 
islamiques8 

6. bemaw9a inotr~nt b Israël, Puissance occupante, d’appliquer 
ihiatenunt les dhwe8itfonr de la prhente rbolutfon et der rholuttans 
pertinentes du Consetl. de dcurit6~ 

7. Prie le Searbtaire q&nOral il9 lui rendre compte de l’application de la 
Présente rZZïutcn avant le ler mai 1986. 


